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ANNEXE 3

PERSONNEL DE LA DGCD

(Situation en mars 2003)

Actuellement, 273 agents dépendent professionnellement de la DGCD, soit qu'ils y travaillent, soit qu'ils y ont travaillé, mais sont pour l'instant en congé de longue durée, soit encore qu'ils collaborent au départ des ambassades à l'étranger.

De prime abord, ce qui surprend est la multiplicité des statuts; se rencontrent ainsi des fonctionnaires de la carrière intérieure, des Attachés statutaires et des Attachés contractuels, des diplomates, des experts rang 10 et des experts à qualification spéciale, des chargés de mission, des contractuels "1er emploi" et des contractuels statut unique ou pour tâches auxiliaires et spécifiques, et enfin, des contractuels de remplacement; cette diversité de situations administratives a pour résultat de brouiller quelque peu toute vision d'ensemble du personnel.

Ensuite, il faut constater que de ces 273 unités, 242 agents seulement sont en activité: 53 en poste, au sein des ambassades, et 189 au Département; par le jeu des temps partiels, les prestations de ces derniers se réduisent encore, jusqu'à ne plus être que l'équivalent de 175 agents pleins-temps.

Enfin, troisième constat, l'âge moyen des agents est relativement élevé, ce qui ne peut qu'hypothéquer à moyen terme non seulement le dynamisme, mais aussi la continuité des activités de la direction générale, lorsque ces agents, en masse, partiront à la pension.

1. AGENTS EN ACTIVITE A BRUXELLES
A Bruxelles, dans la mesure où certains des agents travaillent à temps partiel, si 189 agents sont effectivement en activité, la force de travail réellement disponible se réduit à 175 équivalents temps pleins (soit moins de 80% des 220 agents recrutés initialement pour Bruxelles- voir annexe 3.1).
Ces 189 agents se répartissent, selon leur statut, en :

56,4% de fonctionnaires, soit 107 agents, antérieurement inscrits au Cadre de la DGCD; ils constituent, en principe, le noyau stable de la Direction générale,

2,1% de fonctionnaires soit 4 agents, qui sont des diplomates ou des agents inscrits au cadre d'autres directions générales,

41,5% de contractuels ou de chargés de mission, soit 78 agents, qui forment un groupe d'agents au statut relativement précaire.
LE CADRE DE LA DGCD

L'ex-cadre de la DGCD, en vigueur de 2000 à 2002, comprenait 160 emplois, soit 139 emplois pour des fonctionnaires de la carrière intérieure et 21 emplois pour des agents de la carrière des Attachés de la Coopération internationale.

Quatre nombres en montrent les limites, puisque:

-
si 160 emplois étaient disponibles,
-
à peine 129 unités ont été recrutées,
-
et 107 agents seulement sont effectivement présents,
· ce qui correspond à 98 équivalents temps pleins en activité, ou encore, 61% seulement de la force de travail initialement prévue !

129 emplois seulement pourvus d'un titulaire signifie un déficit de 19% au niveau des recrutements, essentiellement parce qu'il n'a pas été possible, jusqu'à présent, de compléter le cadre des Attachés de la Coopération.

La carrière des Attachés est de création tout à fait récente, puisque le premier recrutement date de 2000.  Jusqu'à présent, seuls 32 Attachés statutaires ont pu être engagés, alors que 82 emplois étaient offerts, et ce ne seront pas les 22 stagiaires en cours de formation qui suffiront à combler le déficit existant.

Dans ce contexte, étant donné la nature même de la carrière d'Attaché, qui est une des trois carrières extérieures du SPF, l'option a été prise d'affecter les agents en poste à l'étranger, plutôt qu'à l'Administration centrale, avec pour conséquence que seuls 14,3% des emplois d'Attachés au sein de la DG ont finalement pu être pourvus d'un titulaire.  Par contre, cela a permis d'arriver à 48,3% des emplois d'Attaché en poste dotés d'un titulaire, avec au moins un Attaché statutaire dans presque chaque Bureau de Coopération.

Quant au déficit, il a pu être provisoirement comblé : à l'étranger, par des Attachés-assistants, agents contractuels recrutés pour maximum 3 ans; à Bruxelles, par des Chargés de Mission, anciens coopérants sous le "statut de 67".

Au Département, les fonctionnaires se répartissent en quatre niveaux: A (diplôme universitaire ou équivalent), B (graduat), C (humanités) et D (autres).

A la Direction générale de la Coopération au Développement les fonctionnaires en activité dont la fonction était inscrite à l'ex-cadre se répartissent en:

-

58
fonctionnaires de niveau A (
54,2
%),

-

5
fonctionnaires de niveau B (
4,7
%),

-

30
fonctionnaires de niveau C (
28,0
%),

-

14

fonctionnaires de niveau D (
13,1
%).

La proportion d'agents de niveau B dans l'ensemble des fonctionnaires en activité apparaît ici particulièrement insuffisante par rapport aux besoins, d'autant que l'éventail des fonctions assurées par ces agents est vaste, couvrant aussi bien le secrétariat de direction, la comptabilité, certaines fonctions techniques, que la gestion de dossiers.  Le recours à des contractuels ne compense que très partiellement ce manque, multipliant leur nombre par 3, mais ne portant toutefois la proportion des agents de niveau B qu'à 7,9% des agents présents, tous statuts confondus.  Le manque de Secrétaires de Directions se fait ressentir dans l'ensemble de la Direction générale, et l'absence de Comptables qualifiés met certaines Directions dans une situation parfois embarrassante vis à vis des organes de contrôle financier

Parmi les emplois de niveau A inscrits à l'ancien cadre, 5 emplois seulement, soit 3,13% du total, correspondent encore à des fonctions techniques (ingénieurs, médecins), emplois dont les titulaires sont responsables, en principe, des avis techniques donnés sur les interventions de la coopération; le solde de 88 emplois, y compris les 21 emplois d'Attachés, est réservé à des "généralistes".  De plus, ces 5 emplois sont tous en extinction; ceci signifie la disparition programmée du noyau stable d'agents capables, non seulement, d'apprécier la composante technique des interventions de notre coopération, mais aussi, d'en conserver la mémoire.

CONTRACTUELS ET CHARGES DE MISSION
En l'absence d'agents statutaires en nombre suffisant et de la qualification appropriée, il a été fait appel, soit à des contractuels, soit à des chargés de mission.

Les experts à qualification spéciale

Le recours à des experts à qualification spéciale, actuellement au nombre de 9 (bientôt 14), est le résultat d'une décision politique: il ne s'agit plus de disposer d'une compétence technique au sein de l'administration, mais de la rechercher à l'extérieur.  Ceci explique la disparition progressive du cadre des emplois de techniciens.

Sans doute une décision trop radicale, car si des experts extérieurs amènent à l'administration des connaissances actualisées et peuvent de cette manière la revitaliser, encore faut-il que le turn-over de ces agents ne soit pas trop important.

Les Chargés de Mission, dont le statut est en extinction (Statut dit "de 67"), auraient déjà disparu s'ils ne bénéficiaient d'un sursis depuis qu'ils se substituent aux Attachés manquants.  Anciens coopérants, le plus souvent ingénieurs, médecins ou licenciés, ces agents apportent, et leur connaissance du terrain, et leurs compétences de techniciens, car le choix des dossiers qui leur sont confiés reste encore souvent dicté par leurs compétences spécifiques et leur formation de base (c'est les cas pour près de 40% des Chargés de Mission médecins, agronomes ou ingénieurs).

Les maîtres de stages représentent 10% des agents recrutés.  Leurs emplois sont en extinction, ce qui signifie que ces agents, qui bénéficient de contrats à durée indéterminée, ne peuvent être remplacés s'ils quittent définitivement (démission, pension) l'administration.  A terme, au fil de leurs départs, il faut donc s'attendre, comme on commence déjà à le constater, à une lente érosion de l'effectif initialement affecté à la direction générale.

Actuellement, pour 22 maîtres de stage encore sous contrat, plus du quart est absent pour longue durée.

	
	22 agents recrutés
	16 agents présents



	Niveau A
	
11 agents
ou
50,0%
	
9 agents
ou
56,25%



	Niveau B
	
5 agents
ou
22,7%
	
2 agents
ou
12,50%



	Niveau C
	
6 agents
ou
27,3%
	
5 agents
ou
32,25%




Les contractuels de remplacement se substituent tant aux absents qu'aux agents qui travaillent à temps partiel (pour la partie non prestée de leur horaire).  Le recrutement et l'affectation de ces agents ne sont généralement fondés, ni sur le niveau de l'agent (ou des agents) remplacé(s) (un agent niveau D peut fort bien remplacer un agent de niveau A, et vice versa), ni sur le service où travaillai(en)t ce(s) agent(s) (puisqu'un contractuel peut remplacer 5 agents employés chacun à 4/5 de temps, de niveaux différents, de services différents).

En 2002, l'arrêt temporaire des recrutements a permis de confirmer la précarité de la situation de ces contractuels; certains ont été renvoyés purement et simplement lors de la reprise de travail de l'agent auquel ils se substituaient jusqu'alors, d'autres qui remplaçaient plusieurs agents à temps partiels ont vu leur temps de travail raboté au gré du retour de ceux-ci, ceci parfois après plus de 10 années de service à la coopération.

Le contexte n'explique toutefois pas que, alors que 13 agents de niveau A de la DGCD sont actuellement absents à 100%, il n'existe en revanche que 8 contractuels de remplacement de ce même niveau.

D'autres types de contrats (CPE, statut unique) existent également, mais le nombre des agents qui en bénéficient est négligeable par rapport au total des contractuels employés.

PYRAMIDE DES ÂGES

(âges calculés au 01/01/2003, pour 206 agents dont l'âge est connu)

Cette pyramide se caractérise en quelques traits :

· 31% seulement des agents engagés par la DGCD ont moins de 45 ans,

· 46% des agents ont entre 45 et 54 ans (la classe modale est celle des 45-49 ans, avec 24% de l'effectif total),

· 23% des agents ont au moins 55 ans, et partiront à la retraite endéans les 10 prochaines années.
D'emblée, on constate que les agents de la DGCD, dans leur ensemble, en activité ou en interruption de service, constituent une population relativement âgée, avec une forte majorité d'agents (69%) de plus de 44 ans, et très peu de jeunes pour assurer la relève.  Sur 22 agents de moins de 35 ans, seuls 4 sont statutaires.  Il y a par ailleurs une absence totale d'agent de moins de 25 ans, situation anormale, si l'on considère que de nombreux jeunes arrivent sur le marché du travail à l'issue de la scolarité obligatoire, à 18 ans.  Même dans un contexte de vieillissement général de la population, cette répartition des effectifs ne correspond pas à la répartition des âges de l'ensemble des Belges, où la classe d'âge la plus représentée est celle des 35-39 ans

Sans mésestimer l'impact de l'expérience et de la mémoire des plus anciens, davantage de jeunes apporterait sans nul doute un nouvel élan à la DGCD, grâce à une plus grande capacité d'innovation et d'adaptation, et à une meilleure connaissance des nouvelles technologies.

LES EXPERTS

Depuis la réforme de 1999, l'ex-cadre ne comprenait plus que 8 emplois de techniciens (ingénieurs, médecins), tous en extinction.  Au fil des départs, seuls 5 de ces emplois subsistent encore, (4 emplois d'ingénieurs, 1 emploi de médecin) soit 3% seulement des 160 emplois de statutaires, et 5,4% des 93 emplois de statutaires au niveau A.

Or, actuellement, tous statuts confondus, la DGCD occupe:


4
médecins


1
licencié en sciences hospitalières,

21

ingénieurs agronomes,


10
ingénieurs civils ou industriels,


8
économistes,


4
EQS qui disposent d'une autre formation que celles mentionnées ci-dessus, et qui ont été recrutés pour leur compétence dans un domaine ciblé.

De ces 48 agents, 23 exercent des fonctions où il est fait appel à leurs compétences techniques, ce qui correspond à plus de 21% de l'ensemble des fonctions exercées par les 108 niveaux A en activité, tous statuts confondus.

Même si l'on exclut les 9 EQS, ils sont encore 14 agents à exercer des fonctions de ce type; soit 3 fois plus que le cadre ne le laisserait supposer, et autant que les EQS recrutés ou en voie de l'être.  Ces 14 agents se répartissent en :

· 3 médecins,

· 8 agronomes,

· 1 ingénieur,

· 2 économistes.

Ces constatations mettent en évidence les limites d'une politique du personnel fondée sur le recrutement exclusif de fonctionnaires généralistes, et l'abandon des fonctions techniques à des experts contractuels, puisque des agents considérés au départ comme des généralistes, mais dotés de la formation adéquate, exercent en fait des fonctions de techniciens.

Apparaissent donc des besoins en matière de fonctions à orientation technique (23 unités, bientôt 28) 1,5 plus importants que ceux qui sont actuellement affichés (5 statutaires, 9 et bientôt 14 EQS).

EN CONCLUSION

Cette analyse de la situation des agents statutaires et contractuels employés par la DGCD met en évidence une juxtaposition de personnels aux statuts très différents, résultat d'une politique des ressources humaines où l'on a recruté au coup par coup, plutôt que dans le cadre d'une vision globale et prospective, quantitative et qualitative, des besoins en personnel de la direction générale.

L'examen qualitatif révèle, dans l'ensemble, la présence d'un personnel motivé, aux compétences multiples et appropriées à la nature des dossiers traités.

Toutefois, la poursuite du basculement de la pyramide des âges vers des valeurs de plus en plus élevée ne sera certainement pas, dans les années à venir, un facteur de dynamisme et d'innovation, et risquera d'hypothéquer à terme la continuité de l'action de la direction générale.  A cet élément s'ajoutent deux facteurs qui érodent régulièrement le potentiel humain dont elle dispose: d'une part, la précarité de certains statuts, qui provoque le découragement et le départ d'agents de valeur, et, d'autre part, la disparition progressive de certaines fonctions en extinction.
2. AGENTS EN ACTIVITE A L'ETRANGER

CADRE DES ATTACHES
58 emplois d'Attachés de la Coopération internationale prévus au Cadre des Attachés sont destinés à être exercés à l'étranger dans les 24 pays partenaires, auprès de la SADC et auprès de quelques Organisations internationales.

28 de ces emplois sont actuellement pourvus d'un titulaire, ce qui a permis d'affecter un Attaché statutaire dans presque chaque bureau de coopération.  Le déficit a été comblé par le recrutement de 24 contractuels, aussi appelés Attachés-assistants, qui travaillent sous la supervision des Attachés statutaires.  Par ailleurs, à Paris, il subsiste temporairement un agent encore sous le statut de coopérant de 67.

Ainsi que cela a déjà été signalé plus avant, il existe un important déficit au niveau du recrutement des Attachés de la CI.  Le petit nombre de lauréats enregistré lors des concours d'accès à cette profession est en grande partie imputable aux exigences des examens de langues lors des épreuves d'accès au stage, examens de langues dont le niveau est nettement supérieur à celui exigé des diplomates à stade de sélection égal.

Après trois épreuves successives de recrutement (2000, 2001, 2002), nous pouvons enfin espérer avoir, à l'issue des stages en cours, un cadre presque complet d'Attachés néerlandophones, mais ceci sera encore loin d'être le cas pour le cadre des Attachés francophones.

PYRAMIDE DES AGES

Ici aussi, considérant l'ensemble de tous les Attachés, en poste et à Bruxelles, statutaires ou stagiaires, il apparaît qu'il s'agit d'une population relativement âgée, puisque près de 72% des agents a au moins 45 ans ( 38 agents sur 53), avec une importante proportion d'agents âgés de 50 ans et plus (plus de 50%).

3. POUR LE FUTUR

· Au minimum, garantir le nombre théorique d'emplois pleins-temps actuels, tous statuts confondus, et en particulier, assurer le remplacement des partants.

· Garantir un accroissement du personnel parallèlement à l'accroissement du budget de la coopération.

· Renforcer par de nouveaux recrutements l'ensemble des experts statutaires, tout en maintenant le recrutement d'experts à qualification spéciale (EQS).

· Recruter davantage de comptables pour le contrôle de 1er niveau.

· Renforcer par de nouveaux recrutements le personnel de secrétariat de niveau B et C.

· Compléter, endéans les 3 ans, le cadre des Attachés de la Coopération.

____________________________

LE PERSONNEL DE LA DGCD EN QUELQUES DONNEES

Agents à Bruxelles et en poste à l'étranger

Sur base de la situation en mars 2003



Nombre total d'agents :
273



en activité à Bruxelles :
189



en activité à l'étranger :
53



en inactivité complète:
31

Nombre d'équivalents pleins-temps:



en activité à Bruxelles :
175,56

Ex-Cadre de la DGCD : 160 emplois prévus à Bruxelles


Carrière intérieure : 


Carrière des Attachés :


Niveau A :
72
ou
51,8%
Niveau A :
21


Niveau B :
10
ou
7,2%
Niveau B :
0


Niveau C :
34
ou
24,5%
Niveau C :
0


Niveau D :
23
ou
16,5%
Niveau D :
0


Total :
139 


Total :
21


Y compris les Attachés, les niveaux A représentent 58% des agents prévus au cadre.

Statutaires en activité à Bruxelles : 107 ou 56,6% des agents en activité

(tous statuts confondus)

Carrière intérieure : 
Carrière des Attachés :


Niveau A :
56 
Niveau A :
2


Niveau B :
6
Niveau B :
0


Niveau C :
29
Niveau C :
0


Niveau D :
14
Niveau D :
0


Total :
105 
Total :
2

Contractuels et Chargés de Mission en activité


à Bruxelles  :
78 ou 41,3% des agents en activité à la DGCD


à l'étranger :
25 ou 47,2% des agents en activité en poste


A Bruxelles :

A l'étranger :


Niveau A :
47
Niveau A :
25


Niveau B :
10
Niveau B :
0


Niveau C :
11
Niveau C :
0


Niveau D :
10
Niveau D :
0


Total :
78
Total :
25

Totaux des agents en activité, par niveau 


A Bruxelles :



A l'étranger :


Niveau A :
108
ou
57,1%
Niveau A :
53


Niveau B :
15
ou
8,5%
Niveau B :
0


Niveau C :
42
ou
21,7%
Niveau C :
0


Niveau D :
24
ou
12,7%
Niveau D :
0


Total :
189
Total :
53

Agents de niveau A en activité à Bruxelles, par diplôme


Statutaires
Chargés de mission et contractuels
EQS




(autres que les EQS)


Médecins :
1
Médecins :
3
Médecins :
1


Agronomes :
13
Agronomes :
7
Agronomes :
1


Ingénieurs :
6
Ingénieurs :
4
Ingénieurs :
0


Economistes :
4
Economistes :
1
Economistes :
3


Autres formations :
37
Autres formations :
23
Autres formations :
4


Total :
61 
Total :
38
Total :
9

Répartition des agents par service

En équivalent plein-temps

	
	D00
	D10
	D20
	D30
	D40
	D50
	D60
	Totaux

	Niveau A
	
10,0
	
22,6
	
18,2
	
20,3
	
19,6
	
8,6
	
5,1
	
104,4

	Niveau B
	
1,0
	
3,0
	
2,0
	
5,8
	
0,0
	
1,0
	
1,5
	
14,3

	Niveau C
	
3,5
	
6,9
	
6,0
	
10,5
	
5,7
	
1,0
	
3,3
	
36,9

	Niveau D
	
3,5
	
4,3
	
2,5
	
5,6
	
2,3
	
0,5
	
1,3
	
20,0

	
	
18,0
	
36,8
	
28,7
	
42,2
	
27,6
	
11,1
	
11,2
	
175,6


Pyramide des âges pour l'ensemble de l'effectif

(âges calculés au 01/01/2003, pour 206 agents dont l'âge est connu)


Age moyen : 47,6 ans


Mode : 49 ans


L'âge le plus fréquent est de 49 ans


Age médian : 49 ans


La moitié du personnel a au moins 49 ans


Agents de 45 ans et plus : 69% de l'ensemble des Agents


Agents de moins de 25 ans : 0%
_________________________________

